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(Extraits) 
Grands sujets 
Le président du Crif reconnaît que les violences antisémites sont le fait de musulmans 
Le président du Conseil représentatif des institutions juives, Roger Cukierman, a affirmé lundi que « toutes les violences [antisémites] aujourd’hui sont commises par des jeunes musulmans ». Il a ajouté que, en matière d'antisémitisme, Marine Le Pen est « irréprochable personnellement ». 
Le FN « dédiabolisé » est‑il en passe de gagner ses galons de respectabilité républicaine ? 
On en est loin ! Le propos tenu, presque anodin, était noyé dans une phrase ne manquant pas de rappeler que le FN comptait encore, selon lui, des « négationnistes », des « vichystes » et des « pétainistes ». M. Cukierman s'est empressé de compléter qu'il ne voterait jamais Front National et que Mme Le Pen n'avait pas sa place au dîner du CRIF. 

Les représentants des musulmans et leurs affidés se sont néanmoins offusqués de ces déclarations 
Les représentants du Conseil français du culte musulman (CFCM), qui sont, eux, des habitués de la grand’messe annuelle du CRIF, ont immédiatement annulé leur venue. Quant à Jack Lang, il a affirmé que Cukierman était, je cite : « En infraction avec l'esprit du 11 janvier » ! Fin de citation. Jack Lang sous‑entend donc que faire usage de sa liberté de penser et d'expression peut constituer une infraction ! 
C'est justement le projet du président de la République qui, à la différence du Crif, n'est pas prêt de changer de logiciel 
Comme le bulletin de réinformation en rendait compte hier, François Hollande a rappelé son projet de pénalisation de toute pensée déviante : il souhaite « que toutes les paroles, tous les écrits de haine, qu’ils soient antisémites, racistes, homophobes, ne relèvent plus du droit de la presse, mais du droit pénal ». 

La plupart des collectivités locales ne veulent toujours pas baisser leurs dépenses 
Selon un sondage OpinionWay, trois Français sur quatre craignent une hausse des impôts locaux l’année prochaine. Et leur crainte semble fondée, puisque les collectivités semblent privilégier la hausse de la fiscalité à la réduction des dépenses pour équilibrer leurs finances. 

Les collectivités rencontrent des difficultés en raison des baisses de dotations successives de l’Etat 
En effet, la promesse gouvernementale des « 50 milliards d’économies » sur la fin du quinquennat intègre 11 milliards de baisses de dotations aux collectivités. Pour l’année 2015, cette baisse sera de 3,7 milliards. Cependant, ces mesures ont été prises à la suite du constat que les collectivités ne faisaient pas assez d’efforts pour réduire leur dépense de fonctionnement, comme l’a plusieurs fois souligné la Cour des comptes. Le secrétaire d’Etat au budget a précisé que la hausse de la masse salariale des collectivités était de 4 % pour, en 2014. 

Mais ces dépenses ne sont‑elles pas liées aux compétences grandissantes des collectivités ? 
Certes, il y a eu des transferts de compétences ces dernières années, qui occasionnent des dépenses nouvelles. Toutefois, le rapport 2014 de l’Observatoire des finances locales impute cette hausse à l’essor de l’intercommunalité, qui devait pourtant initialement permettre une réduction des dépenses en mutualisant des services ! 

Quelles sont les pistes offertes aux collectivités ? 
Si la maîtrise de la masse salariale et des dépenses non essentielles serait une piste solide, la plupart des collectivités semblent toutefois privilégier la manne fiscale. La hausse de 0,9 point des bases des impôts locaux, votée par le Parlement pour 2015, promet des recettes fiscales dynamiques. Or de nombreuses collectivités, comme Strasbourg, Bordeaux et Lyon, ont déjà annoncé qu’elles iraient plus loin et augmenteront le taux de la taxe foncière et de la taxe d’habitation. 

Pourtant, trois Français sur quatre souhaiteraient que toute hausse de la fiscalité soit précédée d’une réelle évaluation de l’efficacité des dépenses pour éviter le gaspillage… 
L'Union européenne prolonge le plan d'aide à la Grèce 
L’Eurogroupe a décidé hier, lors d’une conférence téléphonique, de prolonger de quatre mois le plan d’aide européen à la Grèce. Ce plan arrivait en effet à échéance fin février, c’est‑à‑dire ce dimanche. Sous réserve de l’approbation du Bundestag, qui doit donner son accord conformément à la Constitution allemande, le plan d’aide s’appliquera donc jusqu’à fin juin. 

La Grèce a donc obtenu une rallonge temporaire ? 
Il s’agit en réalité d’un engagement à plus long terme. Le gouvernement grec s’est engagé auprès des ministres des Finances de la zone euro à mettre en œuvre un vaste plan de réforme. Si ce plan est appliqué, il ne fait guère de doute que la Grèce bénéficiera d’un nouveau plan d’aide. En effet, le pays est encore en déficit, notamment du fait des intérêts de sa dette. De surcroît, il ne peut plus emprunter sur les marchés qu’à des taux d’intérêt très élevés. 

La Grèce était donc acculée à un choix structurant : céder aux exigences de Bruxelles ou quitter la zone euro 
Le gouvernement fraîchement élu a retenu la première option. Un choix cohérent avec son programme électoral, qui prévoyait de rester dans la zone euro. Dans ces conditions, en se fermant la possibilité de dévaluer sa monnaie, les Grecs vont devoir continuer à supporter les efforts de rigueur et de compétitivité. 

Ce n’est pas ce qu’attendaient les électeurs grecs 
Le gouvernement grec essaye de faire bonne figure auprès de son opinion publique. Certains de ses engagements s’inscrivent à gauche : lutte contre la fraude fiscale et les niches fiscales, soutien aux ménages pauvres surendettés, réflexion sur la création d’un revenu minimum… 

Mais l’essentiel est ailleurs : 

…revue des dépenses publiques, gains de productivité dans l’administration, retarder l’âge de départ à la retraite, sanctuarisation des privatisations déjà effectuées, etc. Par ailleurs, la revalorisation du salaire minimum grec — qui était une promesse de campagne très forte — semble compromise : toute hausse sera subordonnée à l’avis d’un nouveau comité indépendant, qui tiendra compte de ses effets sur l’emploi et la compétitivité de l’économie grecque. 
En renonçant à une dévaluation monétaire, le gouvernement grec n’avait guère d’autre choix. Il a dû accepter le remède nécessaire pour sortir de plusieurs décennies de laxisme budgétaire et économique. 
Brèves françaises 
L’efficacité du vaccin contre la grippe mise en cause 
La saison grippale bat son plein cet hiver. A tel point que les hôpitaux sont saturés de patients grippés, y compris de personnes qui s'étaient vaccinées. Selon les laboratoires pharmaceutiques, ce phénomène s'explique par le fait que le vaccin de cette année ne protège pas contre l'ensemble des souches de grippe. Leur solution est d'enrichir le vaccin, pour qu'il protège contre davantage de souches. Pourtant, l'efficacité des vaccins contre la grippe n'est pas prouvée : selon Antoine Flahault, professeur de santé publique à l'université de Genève, « Trop d'incertitudes entourent l'efficacité des vaccins contre la grippe, et il est temps que les fabricants se donnent les moyens de lever le doute en mettant en place des essais de grande ampleur ». Une efficacité d'autant plus douteuse que la meilleure et la plus durable des protections contre la grippe est… d'avoir attrapé la grippe par le passé ou, tout du moins, d'avoir été en contact avec les virus grippaux. Le corps développe en effet à ces occasions des défenses immunitaires autrement plus efficaces que les vaccins. 

Le FN progresse chez les agriculteurs 
Le monde paysan est traditionnellement présenté comme majoritairement de droite, bien que plutôt réfractaire au vote FN. Corps socioprofessionnel en constant déclin, il n’en demeure pas moins un enjeu de taille en cas de résultat d’élections serré. 

Le traditionnel coup de projecteur du Salon de l’agriculture a été l’occasion pour l’Ifop de publier un sondage y montrant une poussée des idées frontistes. « Leur méfiance envers les élites s'est accentuée, et leur rapport à l’Europe dégradée », commente le sondeur. Marine Le Pen semble conforter sa percée chez les agriculteurs dans les mêmes proportions que dans le reste de la population. En matière agricole, elle prône l’abandon de la Politique agricole commune au profit d’une Politique agricole rrançaise, la labellisation du fabriqué en France ainsi que l'allégement des normes européennes en matière agricole. 
Une entreprise lance une cure sans courriels 
Le PDG de PriceMinister, entreprise française spécialisée dans la vente et l’achat sur Internet, a décidé d’interdire à ses salariés d’utiliser leur messagerie électronique une demi‑journée par mois. Les courriels, comme le veut l’Académie française, seraient ainsi des obstacles à la communication réelle. Certains salariés de l’entreprise privilégiaient en effet ce moyen de communication alors qu’ils étaient situés dans la même pièce ! En outre, la communication par message électronique serait également chronophage, voire contre‑productive. L’information n’est plus correctement hiérarchisée, la quantité des échanges nuit à leur qualité. Une autre entreprise française, Atos, est allée jusqu’à supprimer totalement l’usage des courriels en 2011. Elle a ensuite développé de nouveaux modes de partage de connaissances qui lui ont permis in fine de réduire de 70 % le volume des courriels en interne. La désintoxication digitale a encore un long chemin devant elle. 

Brèves internationales 
L’engagement aéronaval français contre l’Etat islamique en Irak se précise 
Nos forces armées ont franchi, depuis lundi, un seuil supplémentaire dans les opérations de lutte contre les djihadistes de l’Etat islamique en Irak. En engageant pour huit semaines dans le Golfe le porte‑avions Charles de Gaulle, nos forces aéronavales comptent prendre leur part du combat. Il sera au côté du porte‑avions USS Carl Vinson et pourra compter sur l'appui de la nouvelle base française à Abu‑Dhabi. Il fera ensuite route vers l'Inde, où la vente de nos Rafale ne manquera pas d’être remise au goût du jour. Gageons que la bonne réalisation de nos objectifs de guerre servira au mieux les intérêts commerciaux de notre industrie de défense. Un secteur récemment mis à mal par l’énième réduction de notre budget de Défense nationale comme par les affres de la livraison des Mistral à la Russie. 
Le gouvernement ukrainien renâcle à appliquer les accords de Minsk 
Les accords de Minsk prévoyaient un cessez‑le‑feu en Ukraine et le retrait des armes lourdes à une certaine distance de la ligne de front. A Debaltseve, ville où les forces ukrainiennes étaient encerclées, le conflit s'était néanmoins poursuivi : d'un côté, les Ukrainiens n'avaient pas voulu négocier de reddition pour cette ville et, dans l'autre camp, les séparatistes ont voulu pousser leur avantage. Dans le reste de la zone de conflit, les accords de Minsk demeurent fragiles. A Marioupol notamment, le gouvernement de Kiev a finalement renoncé hier mardi à retirer ses armes lourdes, prétextant le possible déploiement de pièces d'artillerie russes. 

La phrase du jour 
est de Sébastien Huyghe 
« L’embargo russe est une catastrophe » selon Sébastien Huyghe, porte‑parole de l’UMP. Il a souligné lors d’un point‑presse que cette mesure qui touche les importations agricoles européennes représentait pour le secteur une perte de près d’un milliard d’euros. Rappelons qu’environ 10 % des exportations européennes sont habituellement effectuées en direction de la Russie. 

Le chiffre du jour 
c'est 20 € 
Comme le nouveau billet de 20 €, que la banque centrale européenne a rendu public hier. Ce billet est toujours consacré au style architectural gothique. Mais, nouveauté, il comporte aussi deux représentations de la déesse Europe, une en filigrane et une autre de couleur argentée. Un dessin qui a été calqué sur la figure d'un vase grec du musée du Louvre. 
La bonne nouvelle du jour 
est qu’il n’est pas nécessaire de se doucher quotidiennement 
C'est ce qu'explique à Madame Figaro le docteur Guibal, dermatologue praticien à l'hôpital Saint‑Louis à Paris. En effet, la douche comme le bain enlèvent une partie du film hydrolipidique de la peau. Une couche qui conserve l'hydratation de la peau et la protège contre les agressions extérieures. Se doucher un jour sur deux et se contenter d'une toilette sommaire le reste du temps suffit en règle générale à conserver une bonne hygiène corporelle. 

